« Regards croisés sur les justices d’Europe »
Aurélie Binet-Grosclaude et Caroline Foulquier, post-doctorantes du projet MAJICE
Post-doctorantes pendant deux ans au sein du projet MAJICE (Mieux administrer la justice en interne et dans les pays du Conseil de l’Europe), dont la genèse revient à Hélène Pauliat, Jean-Paul Jean et Loïc Cadiet qui l’ont construit à partir du savoir et des expériences qu’ils avaient pu chacun accumuler, nous sommes ici chargées de parler de notre expérience dans le cadre de cette recherche pour laquelle nous avons chacune exercé le même travail mais dans des disciplines juridiques différentes.
Notre rôle a tout d’abord consisté à coordonner l’élaboration des questionnaires à envoyer dans les deux pays concernés par la recherche comparée (Angleterre et Pays-Bas). Leur réalisation s’est opérée en collaboration avec les membres des trois équipes des universités de Limoges, Paris I et Poitiers impliquées dans le projet. Certaines questions ont été inspirées ou importées des documents de la Commission Européenne Pour l’Efficacité de la Justice qui s’intéressent à l’efficacité des justices nationales et à leur qualité.
Pour leur élaboration, le point de départ des questionnaires s’est fondé sur la construction du projet MAJICE dont l’objectif était d’analyser trois disciplines : les justices civiles, pénales et administratives de droit commun. Pourquoi ? Parce qu’il s’agit, du fait des contentieux de masse dont elles sont l’objet, des justices qui connaissent et ont connu le plus grand nombre de réformes et les plus grands enjeux au niveau de leurs nouvelles formes d’administration. En effet, la particularité du projet MAJICE est qu’il ne s’intéresse pas principalement aux réformes procédurales de ces justices, mais plutôt aux réformes administratives et budgétaires qui les entourent, qui les sous-tendent.
Dans ces trois questionnaires, nous souhaitions faire ressortir les interrogations suivantes : quelles sont les conséquences des réformes budgétaires et administratives sur l’efficacité et la qualité de la justice ; par exemple, quelle est la pertinence de son évaluation ? Un phénomène de contractualisation entre les acteurs judiciaires se développe-t-il, prenant la forme de la négociation plutôt que du jugement ? Où en est le système de dématérialisation des dossiers et quelles sont les conséquences sur le métier de juger, sur la procédure juridictionnelle, ou encore sur les droits des justiciables ?

Des adaptations ont été nécessaires en fonction des spécificités des trois justices et des trois pays choisis (Angleterre, France et Pays-Bas) même si, dans ces trois Etats, les trois types de justice sont clairement distingués. De même, il y existe un dualisme juridictionnel malgré des différences dont nous n’avions pas toujours saisi toutes les subtilités avant de faire nos déplacements à l’étranger.

Ces trois questionnaires sont donc forcément différents mais, comportent néanmoins la même structure : trois parties intitulées « efficacité de l’administration de la justice » pour la première, « contractualisation » pour la seconde et « dématérialisation » pour la troisième. Cet agencement découle de la problématique dégagée pour le projet : « mieux administrer pour mieux juger mais aussi administrer et juger, administrer ou juger ».

Une fois les questionnaires élaborés et envoyés, il s’agissait d’en comprendre les réponses et de les approfondir par des entretiens et des études documentaires.
Notre rôle consistait donc à récolter des données avec le plus de pertinence possible, mais aussi à les analyser. Toutefois observation et analyse ne sont jamais des travails séparés. C’est donc à la fois de ces deux éléments que nous aimerions vous parler en exposant tout d’abord la complémentarité des questionnaires et des entretiens dans notre travail, malgré les difficultés rencontrées, et peut-être d’ailleurs à cause des difficultés rencontrées (I). Ensuite, nous aimerions évoquer le sentiment qui est le nôtre sur les résultats et les analyses concernées (II).
I. Une nécessaire complémentarité entre questionnaires et entretiens : la mise en évidence des difficultés rencontrées
Chacune à leur manière, l’élaboration des questionnaires et la conduite des entretiens, ont été source de difficultés qu’il paraît nécessaire d’aborder (A), avant de souligner le caractère déterminant des déplacements que nous avons effectués (B).


A. Les difficultés rencontrées au cours de la réalisation des questionnaires et des entretiens
Les difficultés rencontrées ont été de deux ordres : certaines liées à la méthode, d’autres à la finalité du projet.

1. Liées à la méthode

- Même si, de par nos parcours antérieurs, nous étions habituées à la recherche comparée, nous avons probablement d’abord souffert d’une approche trop franco-française lors de la conception des questionnaires :
D’une part, certaines notions que nous avions choisies d’utiliser se sont rapidement révélées incompréhensibles pour nos interlocuteurs, en particulier nos notions centrales : « administration de la justice », « contractualisation » ou « mesures d’administration de la justice/mesures d’administration judiciaire ». D’autre part, nos notions ne permettaient pas d’analyser ou d’expliquer les systèmes étrangers.

Tout d’abord, pour nous, employer l’expression « administrer la justice » dans le questionnaire renvoyait à l’idée de « gérer la justice ». Or aux Pays-Bas ou en Angleterre cela signifie « rendre la justice ».

De même, le terme de « contractualisation » a, en France, un sens évocateur, compris des théoriciens comme des praticiens. Il s’agit d’un phénomène que la science administrative date de la fin des années 1980 et qui consiste, pour l’administration, à utiliser une méthode moins unilatérale, plus consensuelle se manifestant de plus en plus souvent par l’utilisation de « contrats » en bonne et due forme que ce soit entre personnes publiques et personne privées, ou entre personnes publiques, parfois de la même entité. Ce phénomène a interpellé la doctrine juridique car il semble peu cohérent avec un certain nombre de principes sur lesquels repose la théorie du contrat, l’autonomie de la volonté pour commencer (la jurisprudence a affirmé d’ailleurs la valeur non juridique de certains de ces « contrats »).

Les « MAJ » quant à elles, présentes dans les codes ou la jurisprudence en France, font référence à une catégorie de mesures prises par les juges qui n’appartiennent ni aux actes juridictionnels ni aux actes purement administratifs. Or le régime juridique de ces actes s’illustre par leur incontestabilité, ce qui interpelle aussi la doctrine française qui ne manque pas de rappeler que certaines sont qualifiées ainsi à partir de critères dont la cohérence ou la logique ne sont pas toujours déterminées.

Il se trouve que ces notions, présentes dans les questionnaires, ont été souvent peu signifiantes pour nos interlocuteurs et qu’ils nous l’ont fait savoir. Il résulte, par exemple, des échanges que nous avons eus que la notion d’administration de la justice a un sens plus juridictionnel qu’administratif en Angleterre et aux Pays-Bas. Pour ce qui est des notions de contractualisation et de mesure d’administration judiciaire, elles n’ont pas la même destinée doctrinale, elles ne sont pas utilisées pour expliquer certains phénomènes. Il serait faux toutefois de dire qu’elles ne s’y manifestent pas en théorie comme en pratique et surtout en pratique pour les justices civile et pénale.

Pour ce qui est de la dématérialisation, il y a eu moins de difficultés. Chacun a pu comprendre que nous faisions référence au dossier électronique, mais aussi aux échanges entre les praticiens. Les principales incompréhensions sont apparues concernant le dossier électronique. Il apparaissait certes à l’époque  comme un grand bouleversement pour tous, mais nos questions très générales sur la possibilité d’apporter les mêmes garanties procédurales et techniques en utilisant ce moyen, et sur le risque de modifier la relation entre les juges et les parties ou entres les juges et les avocats, ont laissé perplexe certains de nos interlocuteurs, notamment sur les principes juridiques avec lesquels cette dématérialisation nous semblait rompre. Elles se sont avérées refléter des préoccupations purement françaises que nous avons pu, grâce à cela, confronter au pragmatisme des solutions envisagées dans les systèmes que nous découvrions.

En définitive, il nous est rapidement apparu que nos questionnaires avaient été réalisés avec des concepts français et une connaissance parfois erronée ou caricaturale des systèmes étudiés. Le risque de les utiliser seul aurait été une lecture déformée des systèmes de justice retenus et donc qu’il soit source d’erreurs potentielles préjudiciables à la recherche. D’où la nécessité de coupler leur utilisation avec des entretiens.

- Ces derniers se sont avérés très riches, comme nous le verrons par la suite, mais également source de difficultés :
La principale difficulté fut le facteur temps. Comparés à d’autres méthodes « expérimentales » comme l’observation directe non participante de longue durée, les entretiens, par définition très limités dans le temps, nous ont parfois laissées frustrées. Cette méthode nous imposait l’obligation de démarrer toujours par les mêmes questions générales, des questions plus précises apparaissant par la suite sans que l’on puisse toujours les poser en raison du temps imparti par nos interlocuteurs et ce de manière tout à fait compréhensible. Heureusement, un second voyage était prévu pour préciser ces questions, ce qu’il a quasiment toujours permis de faire.
Malgré la limite temporelle, les entretiens, et notamment les premiers, ont néanmoins permis d’expliquer le questionnaire et de comprendre que certaines notions n’étaient pas pertinentes ou devaient être précisées.
En conséquence, couplés aux questionnaires, ils nous ont aussi permis de considérer quels mécanismes proposaient les systèmes étudiés dans les trois grands champs retenus par notre recherche.

- Enfin, une fois rentré dans nos universités respectives, l’analyse des données recueillies présentait le risque, toujours possible d’une approche ethnocentrée, qui est le danger de toute recherche fondée sur la comparaison.

Nous avons conjointement rencontré deux difficultés dans cette phase de la recherche : la première était d’accepter de prendre de la distance avec nos concepts français afin d’éviter une mauvaise interprétation des phénomènes propres aux systèmes néerlandais et anglais. Par exemple, dans les deux pays étudiés, négocier (contractualiser) est lié à un trait culturel que ne connaît pas la France : le pragmatisme. Dès lors, on ne peut pas expliquer le recours aux contrats d’objectifs en France comme aux Pays-Bas ou en Angleterre.

Les problèmes de concepts utilisés se sont doublés d’une réflexion sur la traduction des termes adoptés et dont nous nous étions rendu compte des problèmes qu’ils posaient à nos interlocuteurs. Comment savoir si les termes utilisés, dans les questionnaires comme dans les entretiens, ont un sens équivalent et si la réponse n’est pas biaisée ?
En définitive, les risques liés à la pertinence des concepts et des traductions utilisés ont souvent entraîné une gêne dans l’interprétation, avec le sentiment que certaines interprétations pouvaient être erronées du fait de l’extériorité, du manque de connaissance du système et de la culture l’englobant.



2. Liées à la finalité de la recherche

La seconde série de difficultés rencontrées était liée à la finalité de la recherche engagée.

- Tout d’abord, le projet MAJICE induit un questionnement général qui dépasse le droit : par exemple, s’interroger sur la qualité de la justice revient à se poser une question dont la portée philosophique ne peut être omise ; de même pour l’impact de la dématérialisation sur l’idée de justice. Ce questionnement général nous a toujours rattrapé au moment des échanges avec nos interlocuteurs ou de l’analyse des données, même lorsque nous avions tenté de le mettre de côté.
Ensuite, se pose aussi la question ou plutôt le problème de la légitimité dans les questions posées et ce à plusieurs niveaux : 
D’abord, en amont comme en aval des déplacements, dans l’élaboration des questionnaires comme dans l’analyse des données. De ce point de vue, les écrits de science administrative et certains travaux philosophiques nous ont aidé.

- Ensuite, cette recherche repose sur des sujets politiquement sensibles, il nous a donc fallu nous interroger sur la manière d’aborder certaines questions dans le cadre des entretiens et adapter nos procédés en fonction des interlocuteurs. Par exemple, il n’était pas toujours facile de poser certaines questions concernant l’indépendance du juge à l’égard de son évaluation ou de celle de son tribunal. Outre les choix adoptés au moment de la rencontre de terrain, nous avons dû aussi nous interroger sur l’opportunité d’adopter le regard souvent critique de la doctrine scientifique ou d’admettre le bien-fondé de certaines pratiques comme celle de l’évaluation selon les discours officiels.
- Enfin nous ne pouvions faire l’économie d’un questionnement sur les attentes du projet et notamment sur son approche comparée :

Avec le comparatisme, le risque est grand de tomber dans le différentialisme qui se contente des points communs et points divergents entre les systèmes.

Cette méthode est critiquable, principalement parce que les mêmes concepts ne renvoient pas nécessairement aux mêmes pratiques. En outre, elle ne traduisait pas les attentes du projet que l’on peut davantage résumer dans l’explication et l’action ; autrement dit comprendre ce qui se passe, ce qui peut se passer et faire des propositions.

La comparaison se voulait ici un élément d’inspiration pour la loi positive. De même qu’elle devait apporter un autre regard sur soi-même dans la recherche : « il y a un consensus sur le fait que la recherche comparative ne consiste pas à comparer mais à expliquer. L’objectif de la recherche transnationale est de comprendre »
. Mais la comparaison répond aussi à un objectif qui n’est pas toujours avouable et qui relève d’une logique de la contestation contre un système national que l’on veut critiquer.

L’une de nos attentes est alors que le projet MAJICE soit à la croisée des chemins et qu’il soit le vecteur d’un ensemble de propositions dans le domaine de l’administration, mais que ces propositions soient mûries et objectives. Les difficultés bien souvent sont liées à l’acquisition d’un positionnement objectif. Il nous a donc fallu passer outre nos préjugés pour aller vers la construction de propositions viables.
Dans ce sens, et malgré les difficultés rencontrées, le questionnaire est devenu l’outil d’une lecture approfondie des justices étudiées, un élément permettant de mieux appréhender les comparaisons envisagées. Ces comparaisons n’ont pu, toutefois, être réalisées, comme vous l’aurez compris, que grâce à un complément nécessaire, les entretiens et une recherche plus théorique.

B. L’apport des déplacements sur sites

Les déplacements réalisés dans le cadre de la recherche MAJICE nous ont permis de nous entretenir avec des professionnels et des théoriciens en Angleterre comme aux Pays-Bas, dont certains sont présents aujourd’hui. Ces rencontres doublées d’indispensables recherches documentaires nous ont permis d’avoir une vision complémentaire et approfondie des domaines étudiés.
1. La richesse des entretiens

Pour nous, il était important de réaliser des entretiens auprès d’un panel de personnes représentant tout à la fois le monde universitaire, celui des praticiens de la justice et celui des administrations : ministères, fonction support dans les tribunaux.
Par exemple, les visites de juridictions permettent de mieux comprendre l’organisation de la justice. Elles permettent aussi de mieux comprendre la manière dont s’organise l’administration de la justice (au sens français) dans une cour. Nous en avions parfois des idées erronées, par exemple concernant le rôle du manager aux Pays-Bas. 
Les entretiens nous ont également permis de comprendre comment se concrétisent les relations de pouvoir au sein du milieu judiciaire, notamment aux Pays-Bas entre présidents de cour et juges, présidents de cour et managers, juridictions et Conseil pour la justice ; ou, en Angleterre, comment s’articulent les rôles dans les magistrates’ courts où interviennent des juges non professionnels entre magistrates et legal advisor.
Avec les théoriciens, l’intérêt a le plus souvent résidé dans la mise en contexte : l’explication de l’origine des réformes, ou l’apport d’éléments propres à la culture nationale dont il faut tenir compte et dont nous n’avions pas toujours conscience. Des propositions de comparaisons avec d’autres Etats ou de lecture nous ont parfois été faites, apportant un enrichissement indéniable à notre réflexion.
La richesse des entretiens, quels qu’ils soient, a aussi résulté, d’une part, de réponses ou explications parfois contradictoires dans lesquelles nous avons puisé des conclusions intéressantes, et, d’autre part, du rôle de révélateur qu’ils ont pu jouer à propos de nos conceptions ethnocentrées dont nous étions conscientes, sans pouvoir toutefois en maîtriser tous les aspects, et qui nous avaient parfois conduites à avoir des représentations fausses ou partiellement fausses d’un système.
Le seul bémol à retenir ici tient au nombre trop limité d’entretiens que nous avons pu conduire et au caractère plus ou moins généralisable de certaines données. Philippe Langbroek, professeur à l’université d’Utrecht, nous avait à ce sujet recommandé, pour les Pays-Bas, mais ce serait également valable en Angleterre, de visiter des juridictions de grande, moyenne et petite taille afin d’obtenir un échantillon assez représentatif, ce que nous n’avons malheureusement pas pu faire entièrement.

La multiplication des entretiens nous aurait également permis de ne pas avoir parfois l’impression d’une vision trop parcellaire dans certains domaines, peut être liée aussi à un choix d’interlocuteurs guidé soit par des réseaux, soit par des lectures sans connaissance de la position de la personne dans la doctrine nationale.
Cet état de fait a impliqué, plus encore que dans d’autres recherches, que nous croisions les données et que nous ayons recours à des recherches doctrinales complémentaires.


2. L’importance des recherches doctrinales complémentaires

Ces recherches sont importantes car elles donnent un champ de vision plus étendu et permettent de vérifier certaines données obtenues en entretien et vice versa. Ces derniers conduisent en effet rarement à des réponses très générales mais plutôt à des réponses ciblées ou à des exemples. Il est donc très important de recourir à la doctrine écrite afin d’obtenir des informations de contexte, par exemple, pour comprendre les tenants et les aboutissants des réformes de la justice, en particulier au moment de notre recherche concernant la justice civile et administrative en Angleterre, ou la médiation aux Pays-Bas.
Il se trouve néanmoins que l’administration de la justice (au sens français) ne fait l’objet d’une analyse doctrinale très poussée dans aucun des systèmes étudiés, pas même en France. Les recherches documentaires étaient donc compliquées par le fait que les raisonnements portant sur l’administration de la justice sont souvent indirectement traités. Comment démontrer alors qu’une réforme procédurale, telle par exemple que celle qui conduit à supprimer l’intervention des rapporteurs publics dans certaines affaires au sein des tribunaux administratifs en France est liée à une nécessité managériale ? Dans la doctrine française, rares sont les articles à problématiser ainsi le sujet.
Les réponses à des questions parfois très ciblées n’ont donc pas toujours été trouvées car ne faisant pas sens dans les autres systèmes et ne transparaissant pas non plus dans les ouvrages consultés.

 Malgré les difficultés inhérentes à une recherche comparée, il nous apparaît que, comme l’avaient pressenti Hélène Pauliat, Jean-Paul Jean et Loïc Cadiet, un grand champ de recherche doit être mis en mouvement sur ce sujet.
II. Des résultats propices à l’avancée de nos réflexions et la confirmation d’un champ de recherche à investir
Ces bientôt trois ans de travail nous ont confirmé que l’analyse comparée, malgré les difficultés que nous vous avons présentées, était pertinente (A) et prometteuse (B). Nous voudrions en quelques mots vous faire part de ces deux points afin d’ouvrir les échanges d’aujourd’hui.

A. Les bienfaits d’une approche comparée : des résultats utiles
La comparaison, malgré ses faiblesses, présente d’importants avantages. La recherche nous a non seulement permis de confirmer certaines hypothèses, mais aussi de découvrir certains éléments et de nous étonner.

1. Les confirmations de certaines hypothèses
Les principales confirmations sont au nombre de trois :

- Premièrement, aux mêmes causes les mêmes effets : même si les théories inhérentes à la nouvelles gestion publique ont d’abord envahi les systèmes anglais et néerlandais, le lien entre restrictions budgétaires et nouvelles méthodes d’administration de la justice a fini par gagner la France dès le début des années 2000.
- Ensuite, même si elles sont différentes et utilisées de manières diverses en France, en Angleterre et aux Pays-Bas, nous avons pu constater que des méthodes d’évaluation du système judiciaire et d’évaluation des juges ont été développées dans ces trois systèmes et notamment de manière très institutionnalisée aux Pays-Bas, dans une certaine mesure également en Angleterre, la France se situant sur ce point un peu en retrait du point de vue de l’évaluation collective, mais davantage engagée du point de vue de l’évaluation individuelle. 
- Enfin, quel que soit le système analysé, il est avéré que, face aux nouveaux systèmes mis en place, et notamment aux procédés d’évaluation, les juges craignent pour leur indépendance.

2. Les découvertes
Alors que les confirmations ont plutôt porté sur des diagnostics similaires ; les thérapies et les réactions aux thérapies ont en revanche parfois été de véritables découvertes.
Ce qui a sans doute été le plus marquant réside dans le pragmatisme dont font preuve les acteurs de la justice en Angleterre et aux Pays-Bas afin de réagir au diagnostic posé quant aux difficultés d’administration de leur justice respective. Quelques exemples concrets nous ont particulièrement marqués :

1) L’initiative des juges anglais et néerlandais, qui sont force de proposition, en réaction aux réformes envisagées.

Aux Pays-Bas, par exemple, les juges ont créé de manière spontanée des comités nationaux à la suite de la réforme de la Justice intervenue au début des années 2000. L’expérience des Pays-Bas nous a démontré que la réponse n’est pas venue du gouvernement ni de l’administration mais d’une initiative nouvelle. La réunion des comités nationaux de juges a renversé les relations de pouvoir sans que cela soit mal perçu par le gouvernement ou le Conseil pour la Justice. Aujourd’hui, les relations de pouvoir ne se situent pas entre le ministère et les juges, ni entre le ministère et le Conseil pour la Justice comme la réforme l’avait prévu, mais entre les juges et les comités nationaux de juge.
Il nous a semblé que ce consensualisme est un gage d’efficacité, il évite les blocages, mais qu’il a un effet pervers mis en lumière parfois par nos interlocuteurs eux-mêmes. En effet, dans ce contexte, qui mène la réforme, qui lui donne un sens et lui donne de la cohérence ?
En Angleterre, les juges prennent quant à eux en main leur formation, notamment dans ses aspects gestionnaires.
2) Nous avons été marquées par certaines approches culturelles : par exemple le consensualisme aux Pays-Bas n’est pas un préjugé (voir à ce sujet l’ouvrage de Ph. D’Iribarne). Ainsi, par exemple, avons-nous pu constater l’expression du consensualisme aux Pays-Bas dans l’initiative, déjà évoquée, de créer des comités de juges, mais également dans le fait que des sanctions sont prévues contre les magistrats en cas de faute, mais non appliquées, sans que cela gêne le Conseil pour la Justice qui est pourtant à la source de modèles d’évaluation.

L’évaluation des juges du siège est réalisée localement par le chef de leur secteur et le président de la juridiction à laquelle ils appartiennent. Outre, l’hétérogénéité des pratiques liées à la liberté laissée aux juridictions d’adopter ou non les modèles d’évaluation créés par le Conseil pour la Justice, il est surtout intéressant de noter que les juridictions vont souvent plus loin que ce que propose le Conseil et que les conséquences de l’évaluation sont assez minimes pour les juges. Si un juge refuse de faire ce qui lui est conseillé, il risque de ne pas être promu par le chef de juridiction et il peut, au pire, mais cela semble rare, recevoir un avertissement formel. Lors de nos entretiens, en 2009-2010, la possibilité était discutée de donner au président de chaque juridiction plus de pouvoirs en termes de sanction pour les juges qui accompliraient mal leur mission. Nous serions curieuses de savoir ce qui est advenu.
Les membres du parquet, quant à eux, sont évalués par leur supérieur hiérarchique direct. En cas de défaillance, ils peuvent se voir prescrire un coaching et/ou la participation à une session de formation continue. En cas de refus de leur part, ou s’ils n’accomplissent pas ce qui leur est prescrit, ils peuvent se voir refuser une promotion ou même être renvoyés, étant donné qu’ils ne sont pas nommés à vie. Là encore, nos entretiens ont révélé que le panel des sanctions existantes n’était pas entièrement exploité et que les sanctions les plus lourdes n’étaient que rarement appliquées, les personnes en cause étant davantage incitées, par exemple, à quitter leur fonction que contraintes à le faire.
3) S’il existe des méthodes d’évaluation très poussées des systèmes judiciaires en Angleterre et aux Pays-Bas, il n’y a pas, comme nous avions pu l’imaginer, et contrairement à la France, d’évaluation individuelle débouchant sur des primes.
2. Les étonnements
Nous savions bien sûr, car c’est le propre de la méthode comparée, que pour mieux comprendre notre système il était important de s’en éloigner pour mieux y revenir, mais nous avons été étonnées de voir à quel point ceci était vrai dans les trois champs de la recherche que nous menions.
- Cela a notamment été le cas dans le domaine des nouvelles technologies où nos préjugés sur les avancées en matière de nouvelles technologies étaient très importants. Nous pensions en effet que les deux systèmes choisis pour la comparaison étaient bien en plus en avance que le système français. Nous avons eu la surprise de voir que sur bien des points, nos voisins demeuraient au stade de l’expérimentation là où nous en étions déjà à la mise en place - même sur le chemin à parcourir était encore long, par exemple en matière de dématérialisation ou de communication électronique entre les différents acteurs des procédures.
- Nous avons également été surprises de constater que dans les trois Etats choisis pour notre étude, les réformes reposent sur une « rhétorique de la crise de la justice » dont nous n’avions pas conscience pour les systèmes anglais et néerlandais.
Malgré des différences, il nous semble donc possible de dire qu’il existe des mécanismes équivalents dans les trois grands champs retenus pour la recherche, ce qui confirme qu’il existe un champ de recherche à explorer et à théoriser.


B. La confirmation d’un champ à explorer
Selon nous, la recherche MAJICE a permis de confirmer les enjeux théoriques et pratiques importants que revêt l’étude de l’administration de la justice. Elle nous a par ailleurs démontré, si cela était encore nécessaire, qu’un tel champ de recherche appelle une logique comparée et européenne.
1. Les enjeux théoriques et pratiques
Dans l’optique de la discussion d’aujourd’hui, nous avons choisi de mettre en exergue trois enjeux qui nous semblent centraux à mettre en lumière après ces quelques années de recherche :

1) Il nous semble d’abord impératif de distinguer administrer et juger pour que les actes de gestion au sein des juridictions connaissent un régime juridique approprié et notamment que les droits des justiciables ne soient pas bafoués au bénéfice des impératifs gestionnaires.

2) Par ailleurs, les délimitations n’ont pas que des intérêts théoriques, car derrière la crise judiciaire et sa réforme, se cache peut-être la crise de l’Etat, la crise du Gouverner avant même celle de l’Administrer (en référence au programme Gouverner et Administrer).
3) Il nous semble enfin que, par-delà l’ensemble des réformes réalisées, il ne faut pas perdre de vue la finalité de la justice qui est certes de rendre des décisions, mais des décisions de qualité. Il nous semble impératif que les réformes gestionnaires réalisées, et souvent mises en avant lors de nos déplacements, ne prenne pas le dessus sur le degré de qualité de ces décisions. Ces considérations nous poussent à aller encore plus loin et à nous interroger sur ce qu’est une décision de qualité, sur les critères qu’elle devrait remplir sans pour autant retirer toute indépendance et toute confiance aux juges.

Ces enjeux théoriques et pratiques peuvent et doivent être réfléchis nationalement en fonction des spécificités de chaque système judiciaire, mais il nous paraît qu’une exploration comparée et européenne a beaucoup à apporter à la réflexion nationale.
2. L’importance d’une exploration comparée et européenne
Des questions générales telles que « qu’est-ce que la qualité de la justice ? » impliquent en effet de s’intéresser aux expériences étrangères afin de comparer les critères retenus dans différents systèmes pour mieux réfléchir à ceux qui nous semblent pertinents.
De même pour la mise en place de certaines réformes telles que celles inhérentes aux nouvelles technologies gagnent à être étudiées de manière transversale même si l’état d’avancée des pratiques est différent car une telle approche permet de considérer les difficultés rencontrées par chacun et les projets envisagés, parfois très loin de ce que l’on pouvait envisager, comme les Virtual Courts en Angleterre.
Au vu de ces quelques réflexions, nous avons la conviction que nous aurions tout à gagner à développer des collaborations, colloques, et séminaires à l’image de cette journée sur les nombreux sujets que nous avons évoqués. Nous pensons également que le Conseil de l’Europe comme la CEPEJ sont des partenaires incontournables et qu’ils doivent jouer un rôle majeur dans les réflexions que nous menons aujourd’hui.
Conclusion
En conclusion, et avant de laisser la place au débat, nous souhaiterions adresser nos remerciements à Loïc Cadiet, Jean-Paul Jean et Hélène Pauliat qui ont su nous accorder leur confiance en nous recrutant en 2009 pour assurer le secrétariat scientifique de cette recherche. 

Nous voulions aussi remercier l’ensemble des participants à ce projet que nous avons parfois un peu harcelé pour mener à bien nos travaux de coordination et de recherche et leur dire à quel point le travail que nous avons réalisé en collaboration avec eux a été agréable.

Enfin, merci à l’ensemble des participants à cette journée que nous avons pour la plupart rencontré lors de nos déplacements. Nous pensons également à ceux qui n’ont pas pu nous rejoindre. Vous avez toujours répondu positivement à nos demandes, nous accordant de votre temps et mettant à notre disposition de nombreux documents sans lesquels cette recherche n’aurait pu être la même.
� A. Przeworski, « Method of Cross-National Research, 1970-83 : An Overview », in Meinolf Diekers, Hans N. Weiler and Ariane Berthoin Antal, Eds., Comparative Policy Research: Learning from Experience, Aldershot, England : Gower Publishing Company, 1987, p. 35.
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